23- LES QUESTIONS ACTUELLES SUR LA LAÏCITE : LE TEMPS DE LA RELIGION SANS FOI ?
La dernière fois, nous avions vu comment la laïcisation de la société (et non pas seulement de l’Etat) touche toute l’Europe. Mais cela a des conséquences inattendues. Car certains, en réaction à ce laïcisme, remettent en valeur les fondements chrétiens de l’Europe, mais en les instrumentalisant.

C’est ce que souligne Olivier Roy, directeur de recherche au CNRS, consultant au Centre d'Analyse et de Prévision du Ministère des Affaires Étrangères, ancien représentant spécial de la Présidence de l'OSCE au Tadjikistan, politologue et spécialiste de l’Islam. Après son livre La Sainte Ignorance. Le temps de la religion sans culture (Seuil, 2008), il vient de faire paraître un nouvel ouvrage : L’Europe est-elle chrétienne ? (Seuil, 2019). Pour l’auteur, « la vraie question est celle de la place du religieux dans l’espace public en Europe. Derrière le débat sur l’islam, se cache en effet un débat plus profond sur la nature même de l’Europe, et sur sa relation avec le religieux en général » 
. Il note la montée d’une marginalisation du fait religieux, encouragée par les tenants d’une laïcité non seulement politique, mais aussi sociale.

Et il en montre une conséquence néfaste, à la fois pour la véritable laïcité et pour la foi chrétienne. « L’obsession du religieux voit du religieux partout, dit-il ; d’où le développement d’une réglementation tatillonne […]. Dans tous ces cas, la laïcité chasse de l’espace public le moindre signe religieux, elle contribue à le vider de toute spiritualité, mais aussi à rejeter le religieux non dans le privé (auquel il n’appartient jamais, par définition), mais dans la marge, à la disposition des radicaux » 
, pour qui le religieux devient un prétexte d’affirmation identitaire.
Cela est particulièrement vrai dans certains mouvements populistes, où se développent la référence chrétienne et une revendication des signes chrétiens. Mais il ne faut pourtant pas se laisser abuser : cette référence et cette revendication ne sont en rien appuyées sur la foi, et elles sont détachées de toute relation vivante et croyante à un quelconque Dieu. Ces signes ne sont que des marqueurs identitaires, utilisés pour faire pièce à des expressions estimées néfastes aux peuples d’Europe. Pour faire court, les clochers contre les minarets ; la culture, les coutumes et les valeurs de nos pays contre celles des migrants… 
. 
Et ce n’est pas parce que l’on a le nom de Dieu à la bouche ou que l’on prétend défendre les racines chrétiennes de l’Europe que l’on peut prétendre bénéficier d’un blanc-seing des autorités religieuses. On ne peut pas non plus réduire la foi à un seul support de choix sociaux.

Ainsi, « les non-pratiquants qui se disent chrétiens ne pratiquent plus les rites essentiels de l’Eglise même occasionnellement (ainsi de la confession et de la communion une fois par an, ce qui était un critère de mesure des ‘‘chrétiens occasionnels’’) ; ils ne vont à la messe que dans un cadre de socialisation, de conformisme, voire de festivité, où ils sont plus consommateurs que pratiquants (mariage et enterrement). Mais, en même temps, ils cochent la case ‘‘chrétien’’ (ou ‘‘catholique’’ et ‘‘protestant’’) dans les sondages. Ce sont justement des Européens pour qui le christianisme est une référence identitaire et pas du tout une référence religieuse » 
.

Bref, en défaisant le lien entre Europe et christianisme, le laïcisme est en train de contribuer, avec la réaction de certains mouvements défendeurs de l’identité chrétienne, à promouvoir une chrétienté sans la foi chrétienne, une religion sans foi.
Car pour Olivier Roy, la raison la plus sérieuse de la déchristianisation n’est pas interne aux religions, mais vient de la référence à une nouvelle anthropologie centrée sur la liberté humaine. Ce qui est en cause, ce n’est pas la définition des valeurs, mais la question de leur fondement, aussi bien en politique qu’en morale. « Les nouvelles valeurs, [issues de la laïcité libérale], sont fondées sur l’individualisation, la liberté et la valorisation du désir. Ce ne sont plus des valeurs chrétiennes sécularisées (ce qui était encore le cas pour la IIIème République et ses instituteurs) 
. La liberté de la personne l’emporte sur toutes les normes transcendantes, il n’y a plus de morale naturelle, commune à tous » 
. Et on s’aperçoit que le droit, sous la forme de la législation parlementaire ou de la pratique des tribunaux, finit par donner une forme juridique à ces nouvelles valeurs. Cela montre que celles-ci sont désormais dominantes dans la culture européenne.
On assiste ainsi à la mise en place de deux mondes parallèles, qui n’ont plus de valeurs communes : des croyants attachés à une foi réelle et vivante ; et un monde séculier qui a perdu toute connaissance profane de la religion et considère le croyant au mieux comme quelqu’un d’un peu bizarre, au pire comme un fanatique 
.
Cette laïcisation issue de la sécularisation pousse alors les chrétiens de notre vieux continent à ne pas avoir peur de s’affirmer comme tel, et à entrer résolument dans la Nouvelle Evangélisation. Car le message de l’Evangile est le véritable antidote à une radicalisation des relations entre les communautés humaines, à la discrimination et la négation de la dignité universelle de la personne humaine.
La prochaine fois, nous conclurons notre parcours sur la laïcité.
� Op. cit., p. 10.


� Idem, p. 178-179.


� Cf. op.cit., p. 147.


� Op. cit., p. 51.


� Pensons au « socle commun » sur lequel pouvait encore s’appuyer un Renan dans son propos fameux Qu’est-ce qu’une nation ?


� Op. cit., p. 87-88.


� Cf. op. cit., p. 110.





2

